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COMMUNIQUÉ DE PRESSE

Hypothétique conflit d'intérêt dans le dossier Vale:
démenti formel

Le  Conseil  d'Etat  dément  formellement  et  catégoriquement  tout  conflit  d'intérêt
autour de la personne du chef de l'ACI dans le dossier Vale. Il coupe court ainsi à une
hypothèse sans vraisemblance par rapport à la chronologie du dossier, avancée dans
un article de presse ayant suscité une demande d'explications dans une intervention
parlementaire.

Un article de presse consacré à l'exonération d'impôts de la société Vale international
S.A. à Saint-Prex a avancé l'hypothèse d'un conflit d'intérêt autour de la personne du
chef de l'Administration cantonale des impôts (ACI), du fait que ce dernier aurait par le
passé figuré parmi les responsables lausannois de la société PricewaterhouseCoopers
(PWC),  auditeur de Vale.  Se référant à cet article,  une intervention parlementaire
demande des explications au Conseil d'Etat. Ce dernier, à l'occasion de l'heure des
questions  orales  de  ce  jour  au  Grand  Conseil,  a  démenti  formellement  et
catégoriquement tout conflit d'intérêt en précisant ce qui suit.

M. Philippe Maillard a été nommé à sa fonction de chef de l'ACI le 15 août 2003.
Auparavant, entre 1989 et 2000, il  a été partenaire puis président du siège de la
société KPMG à Lausanne. Du 1er avril 2000 au 31 juillet 2003, il a collaboré auprès de
PWC  Lausanne  comme  directeur  et  conseiller  fiscal  pour  la  clientèle  privée.  Or,  la
société Vale ne s'est  implantée dans le  canton de Vaud qu'en 2006.  De plus,  la
fiduciaire  mandatée  par  Vale  pour  les  questions  liées  à  son  implantation  dans  le
canton,  y  compris  les  aspects  fiscaux,  est  Ernst  &  Young  Zurich.  Enfin,  l'auditeur  de
Vale est PWC Genève, qui n'a jamais eu de lien ou de contact avec l'ACI ou avec son
chef.

Ainsi,  l'hypothèse avancée dans l'article  de presse auquel  se réfère l'intervention
parlementaire est dépourvue de tout fondement.
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